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A3.TITRE 
Service de collecte et d'élimination de déchets biomédicaux pour 
Services aux autochtones Canada dans la région du Québec. 
A4. DATE DE CLÔTURE DE LA PÉRIODE DE SOUMISSION 
6 décembre 2018 

A5. NUMÉRO DE LA DEMANDE DE 

PROPOSITIONS 
1000203635 

R6. DATE DE PUBLICATION 
21 novembre 2018 

A7. DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 
Toutes les demandes de renseignements concernant la présente demande de 
propositions (DP) doivent être soumises par écrit à l’autorité désignée inscrite 
au point A2 au plus tard cinq (5) jours civils avant la date de clôture afin 
d’accorder suffisamment de temps pour y répondre. 
A8. LOIS APPLICABLES  
Conformément à la clause IG15, tout contrat subséquent doit être interprété et 
régi par les lois en vigueur dans la province du Québec, et les relations entre 
les parties doivent être déterminées par ces mêmes lois. 
A9. DOCUMENTS DE DEMANDE DE PROPOSITIONS  
La DP comprend six (6) parties, à savoir : 

1. Section I – Exigences relatives à la présentation d’une soumission 
2. Section II – Critères et procédures d’évaluation des soumissions 
3. Section III – Soumission financière   
4. Section IV – Instructions générales 
5. Section V – Attestations 
6. Appendice 1  – Clauses du contrat subséquent   

Annexe A – Énoncé des travaux 
Annexe B – Méthode de paiement 
Annexe C – Exigences en matière de sécurité 
 

A10. PRÉSENTATION DES SOUMISSIONS 
Pour être prises en compte, les soumissions doivent être reçues au plus tard à 
14 h (heure normale de l’Est) le 6 décembre 2018, à l’adresse de réception 
des soumissions inscrite au point A1. Les soumissions reçues après la date et 
l’heure de clôture (ci-après appelées la « date de clôture ») seront jugées non 
recevables et seront retournées au soumissionnaire sans être ouvertes. 
 
A11. VALIDITÉ DE LA SOUMISSION 
Les soumissions demeureront valables pour une période de cent vingt 
(120) jours civils après la date de clôture.  
 

A2. AUTORITÉ DÉSIGNÉE 
L’autorité désignée pour la présente DP 
est :  
 
Chantal Laferrière, agent des contrats et 
de l’approvisionnement, Direction de la 
gestion du matériel et des biens, 
Direction générale du dirigeant principal 
des finances 
Ottawa (Ontario) 
 
Téléphone :  613-410-5333 
Courriel : chantal.laferriere@canada.ca 
 
LE CONTRAT SUBSÉQUENT 
COMPORTE UNE EXIGENCE EN 
MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

A12. CONTENU DE LA SOUMISSION 
Les soumissions doivent être structurées de la façon suivante : 

 Une (1) copie électronique d’une lettre d’accompagnement, signée 
par un représentant autorisé du soumissionnaire 

 Une (1) copie électronique de la soumission technique 
 Une (1) copie électronique de la section V (Attestations) 
 Une (1) copie électronique de la section III (Soumission financière) 

dans une enveloppe distincte 
 
Veuillez consulter le point 1.2 de la section I (Exigences relatives à la 
présentation d’une soumission) pour des instructions supplémentaires. 
A13. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
L’entrepreneur détiendra les droits de propriété intellectuelle conformément à 
l’appendice 1. 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la Partie 6 
– Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à des 

biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé 
doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des renseignements 

ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l'accès est 
réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de retarder 

l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de sécurité requise, demeure à 
l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires devraient 

consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

 
1.2 Énoncé des travaux 
 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'annexe A du présent document. 
 
1.4 Marchés réservés dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones 

(SAEA), une initiative du gouvernement fédéral 
 

Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences 
requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux 
entreprises autochtones, consulter l’Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements. 
 
Ce marché est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des dispositions de chaque 
accord relativement aux mesures portant sur les Peuples autochtones ou relativement aux marchés 
réservés aux petites entreprises et aux entreprises minoritaires. 

 
Conformément à l’article 800 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne s’applique pas au 
présent marché. 

 
1.5  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les 
soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception 
des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un 
titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent. 
 
Le document 2003 (2018-05-22) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est incorporé par 
renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 3.a) de l'article 01, Dispositions relatives à l'intégrité - soumission, des instructions uniformisées (2003) 
incorporées ci-haut par renvoi, est supprimé en entier et remplacé par ce qui suit : 
 

a. au moment de présenter un arrangement dans le cadre de la demande d’arrangement en matière 
d’approvisionnement (DAMA), le soumissionnaire a déjà fourni une liste complète des noms, tel qu’exigé en 
vertu de la Politique d’inadmissibilité et de suspension. Pendant ce processus d’approvisionnement, le 
soumissionnaire doit immédiatement informer le Canada par écrit de tout changement touchant la liste des 
noms. » 

 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, est modifié 
comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Vous êtes invité à soumettre votre proposition technique et votre proposition de coût, dans l’une ou l’autre des langues 
officielles (français ou anglais).   
 
Les soumissions doivent être soumises par voie électronique à chantal.laferriere@canada.ca à la date et l’heure indiqué 
sur la page couverture de la demande de soumissions. 
 
Si le courriel incluant les pièces jointes est supérieur à 20 Mo, veuillez soumettre votre soumission dans des courriels 
distincts pour ne pas dépasser la limite des serveurs de Services aux autochtones Canada. 
 
En raison de la nature de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ne seront pas 
acceptées. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire 
doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de 
respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, 
les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux 
questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions 
est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le 
défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission 
non recevable. 
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Définition 
 

Aux fins de cette clause, 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du 
Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 
 
a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important 

ou majoritaire. 
 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un 
paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des 
divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend 
pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction 
publique(LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite 
supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les 
pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à 
la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des 
pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada,L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 
 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 
 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( 
)Non ( ) 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, 
le cas échéant : 
 
a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation 
proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 
2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 

Directive sur le réaménagement des effectifs 
 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive 
sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 
 
a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
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f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre de 
semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de 
réaménagement des effectifs. 

 
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui peut 
être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant les taxes 
applicables. 

 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins cinq (5) jours 
civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, 
il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de soumissions 
auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le 
Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif 
doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention 
« exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de 
renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas 
de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de 
leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du 
territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun 
changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 

Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes comme suit : 
Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
Section IV : Renseignements supplémentaires 

 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement. 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5. 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions, 

incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
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4.1.1 Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
 
La proposition doit rencontrer chacun des critères obligatoires d’évaluation indiqués ci-dessous. Le 
soumissionnaire doit fournir la documentation nécessaire lorsque requis afin de démontrer la conformité. Les 
soumissions qui ne rencontreront pas tous les critères obligatoires seront exclues du processus d’appel d’offres. 
Lors de l’évaluation, les critères obligatoires seront simplement notés comme étant « rencontré » ou « non-
rencontré ». 

 
AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES :  

Écrire pour chacun des critères le(s) numéro(s) de(s) page(s) pertinent(s) de votre soumission qui 
réfère et appui la condition décrite dans le critère obligatoire.    

# 

Critère Obligatoire 

 
Rencontré 
(Oui/Non) 

Référence à 
la 

proposition 
(indiqué le # 

de(s) 
page(s)) 

CO1 

Le soumissionnaire doit démontrer qu’il possède tous les 
documents (accréditation, certificats, licence, autorisation 
ministérielle, etc.) exigés par la réglementation provinciale et 
fédérale en vigueur afin de procéder à la gestion des déchets 
biomédicaux (l’emballage, la manutention, la collecte, le 
transport, l’entreposage et l’élimination des différents types de 
déchets biomédicaux) énumérés dans l’énoncé des travaux. 
 
Une copie de chacun des documents doit être incluse 
dans la proposition 

  

CO2 

Le soumissionnaire doit posséder une couverture 
d’assurance professionnelle adéquate à ses activités. 

 

Une copie du certificat d’assurance doit être incluse dans 
la proposition 

  

CO3 

Le soumissionnaire doit démontrer la capacité  de se rendre 
par ses propres moyens à chacun des sites énumérés dans 
l’énoncé des travaux. 

 

Le détail des frais de déplacements pour chacun des 
sites de collecte doit être inclus dans la proposition 

  

CO4 

Le soumissionnaire doit être en mesure d’effectuer les 
collectes des différents types de déchets biomédicaux selon 
la fréquence indiquée dans l’énoncé des travaux et ce pour 
chacun des sites énumérés dans l’énoncé des travaux. 

 
Un calendrier des collectes annuelles pour chacun des 
sites, à titre d’exemple, doit être inclus dans la 
proposition. Les dates resteront à être confirmées suite à 
la conclusion d’une entente. 
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CO5 

Le soumissionnaire doit démontrer qu’il possède l’ensemble 
des équipements et logiciels nécessaires à la réalisation de 
chacune des tâches indiquées dans l’énoncé des travaux. 
 
 

  

CO6 

Le soumissionnaire doit être en mesure de fournir chaque 
article énuméré dans la liste des articles pour la collecte de 
déchets biomédicaux de l’annexe B. Ceux-ci seront 
nécessaires à la gestion appropriée des déchets 
biomédicaux. 
 
 

  

CO7 

Le soumissionnaire doit identifier au moins un de ses 
employés en tant que responsable de projet qui sera le 
contact principal dans le cadre des collectes de déchets 
biomédicaux dans les communautés des Premières nations 
au Québec. Le responsable de projet désigné devra être 
disponible pour requêtes et questions du lundi au vendredi, 
de 8h30 à 16h30 (heure du Québec).  
 
Le soumissionnaire doit démontrer que le responsable 
désigné possède l’expérience nécessaire pour ce poste dans 
le cadre de ce projet. 
 
Le nom du responsable désigné à ce projet par le 
soumissionnaire, ses coordonnées, son horaire de travail 
habituel, le titre de son poste et le nombre d’années 
d’expérience dans ce poste doit être inclus dans la 
proposition 

  

CO8 

Le soumissionnaire doit démontrer la capacité de fournir une 
facture détaillée pour chacun des sites où une collecte de 
déchets biomédicaux a été effectuée et ce dans les 30 jours 
suivants la date de la dite collecte. 
 
Les factures doivent être fournies à titre d’exemples 
seulement. Le détail des frais d’élimination de chacun 
des types de déchets biomédicaux, selon leur poids, doit 
être inclus dans les exemples de facturation. 
 

  

 
 
 

4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Clause du Guide des CCUA A0031T (2010-08-16) Méthode de sélection - critères techniques obligatoires 
 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères d'évaluation 
techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera 
recommandée pour attribution d'un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat 
leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par 
le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement de la 
part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit 
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du 
soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, 
la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat. 
 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires doivent 
présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – 
Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas 
rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.1.2 Attestations additionnelles requises avec la soumission 
 
5.1.2.2 Marchés réservés aux entreprises autochtones 
 
Clause du Guide des CCUA A3000T (2014-11-27) Marché réservé aux entreprises autochtones 
 

1. Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones 
du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des 
entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, 
consulter l'Annexe 9.4, du Guide des approvisionnements. 
 

2. Le soumissionnaire : 
 
i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat subséquent les 

exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; 
ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; et 
iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la conformité 

de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée. 
 

3. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante : 
 
i. ( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une société à 

responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but lucratif. 
OU 

ii. ( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises 
autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone. 
 

4. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante : 
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i. ( ) L'entreprise autochtone compte moins de six employés à temps plein. 
OU 

ii. ( ) L'entreprise autochtone compte six employés ou plus à temps plein. 
 

5. À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la 
présente attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit disponible pour examen par un 
représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada pourra tirer des 
copies ou des extraits de cette preuve. L'entrepreneur fournira toutes les installations nécessaires à ces 
vérifications. 
 

6. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire pour 
répondre aux exigences plus haut est exacte et complète. 

 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec la 
soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements supplémentaires ne 
sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur 
duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements 
supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la 
conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission 
ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

  
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de soumission 

 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le 
soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du 
PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site 
Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-
social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée 
du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
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5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.2 Statut et disponibilité du personnel 
 
Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16) Statut et disponibilité du personnel 
 
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque individu proposé 
dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les représentants du Canada, au moment 
indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le 
soumissionnaire est incapable de fournir les services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut 
proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité 
contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour 
les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire 
: la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation 
par manquement d'une entente. 
 
Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le soumissionnaire atteste qu'il 
a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au 
Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par 
l'individu, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande 
pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 
 
5.2.3.4 Études et expérience 
 

5.2.3.4.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience 
 
Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les documents à 
l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à 
l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le soumissionnaire garantit que 
chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les travaux prévus dans le contrat éventuel. 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et 
en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le Programme de 

sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
6.2 Énoncé des travaux 
 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'annexe A du présent document. 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites dans le 
Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-
des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010C (2018-06-21), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie 
intégrante. 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
Les travaux doivent être réalisés durant la période du 1 décembre 2018 au 31 mars 2020. 
 
6.4.3 Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois (3) période(s) 
supplémentaire(s) de une (1) année(s) chacune et une (1) période supplémentaire de huit (8) mois (jusqu’au 30 
novembre 2023), selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il 
sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur au moins dix 
(10) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et 
sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
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6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom :   Chantal Laferrière 
Titre :   Agente des contrats et de l’approvisionnement 
Ministère :  Santé Canada 
Direction :  Division de la gestion du matériel et des biens 
Téléphone :  613 410 5333 
Courriel :  chantal.laferriere@canada.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit par 
l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui 
n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité 
contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom :   Oumar Ba 
Titre :   Gestionnaire, Services de Santé environnementale et publique 
Ministère :  Ministère des Services aux Autochtones – Région du Québec 
Direction :  Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits 
Téléphone :  514-283-3169 
Courriel : oumar.ba@canada.ca 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. 
Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter 
des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter 
à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat 
émise par l'autorité contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
À déterminer lors de l’adjudication du contrat. 
 
6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur 
la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les sites Web 
des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
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6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement 
 
L'entrepreneur sera payé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des 
travaux, conformément à la base de paiement à l'annexe B, jusqu'à une limitation des dépenses de _______ $ (insérer le 
montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
6.7.2 Limitation des dépenses 
 
La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la somme de 
_________ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout changement de 
conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que 
ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux.  
 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la 
responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. 
L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 
 
lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
 
quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
 
dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des travaux, selon la première 
de ces conditions à se présenter. 
 
Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui fournir par écrit 
une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la 
responsabilité du Canada à son égard. 
 
6.7.3 Paiement Mensuel 
 
Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la facture 
conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 
 
une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux 
instructions de facturation prévues au contrat; 
 
tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
 
les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 
 
SAC a adopté le dépôt direct électronique comme méthode de paiement. On demande aux fournisseurs de s’inscrire en 
vue du dépôt électronique direct et de fournir les renseignements relatifs à leur compte sur demande. Pour obtenir de 
l’aide sur l’inscription en ligne, envoyer un courriel à l’adresse : DD@hc-sc.gc.ca. 
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6.8 Instructions relatives à la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des conditions 
générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  
 
Chaque facture doit être appuyée par: 
 
une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
 
une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat; 
 
une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux. 
 
Les factures doivent être distribuées comme suit : 
 
L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse suivante pour attestation et paiement.  
 

M. Oumar Ba 
Gestionnaire, Services de Santé environnementale et publique 
Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits 
Ministère des Services aux Autochtones – Région du Québec 
514-283-3169 
oumar.ba@canada.ca 

 

6.9  Attestations et renseignements supplémentaires 

 
6.9.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ou 
préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, 
sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre les parties seront 
déterminées par ces lois.  
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en 
premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010C (2010-08-16) Services, complexité moyenne; 
c) Annexe A, Énoncé des travaux; 
d) Annexe B, Base de paiement; 
e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission). 
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ANNEXE « A » 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

 
1. Étendue 
 

1.1. Titre 
 

Service de collecte et d'élimination de déchets biomédicaux. 
 
1.2. Introduction 

 
La Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits (DGSPNI), région du Québec, souhaite se doter 
d'un service de collecte et d'élimination des déchets biomédicaux et pharmaceutiques dans le respect de la 
réglementation en vigueur pour les Postes de soins infirmiers et les Centres de santé appartenant au Ministère des 
Services aux Autochtones, région du Québec. 
 
1.3. Objectifs des besoins 

 
Assurer une collecte régulière et l'élimination sécuritaire des déchets biomédicaux et pharmaceutiques pour les 
Postes de soins infirmiers et les Centres de santé des communautés des Premières nations sous la juridiction du 
Ministère des Services aux Autochtones. 
 
1.4. Contexte et portée particulière des besoins 

 
Les exigences réglementaires et la situation géographique des communautés des Premières nations nécessitent des 
équipements appropriés pour la collecte et l'élimination des déchets biomédicaux et pharmaceutiques générés dans 
les Postes de soins infirmiers et les Centres de santé. 

 
2. Besoins 
 

2.1. Tâches, activités, produits à livrer et jalons 
 

À l'égard du paiement spécifié à l’annexe « B » et à la satisfaction du Ministre, l'Entrepreneur effectuera la collecte 
des déchets biomédicaux et pharmaceutiques selon la fréquence spécifiée ci-dessous. 

 
  Pour mener à jour le travail mentionné à l'article 2.1, l'Entrepreneur doit : 
 
  A)  Effectuer sur place deux (2) collectes par année ou plus, sur demande spéciale et si nécessaire : une au 

printemps et la 2e à l’automne selon les besoins et les conditions routières, dans les établissements de 
santé suivants : 

 
P.S.I. Lac Rapide C/S Maliotenam C/S Pikogan 
P.S.I. Winneway                   C/S Kitigan Zibi C/S Listiguj  
P.S.I. Pessamit C/S Timiskaming  C/S Gesgapegiag 
C/S Kebaowek C/S Kanesatake   C/S Odanak 

  C/S Wendake  C/S Wôlinak   C/S Lac Simon 
  C/S Mashteuiatsh C/S Essipit  C/S Uashat 

P.S.I. Manawan P.S.I. Opitciwan  P.S.I. Wemotaci 
P.S.I. Ekuanitshit           P.S.I. Nutashkuan 
 
* P.S.I. = Poste de soins infirmiers C/S = Centre de santé    
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  B)  Effectuer sur place et à la demande de l'établissement, une (1) collecte par année ou plus, sur demande 
spéciale et si nécessaire. Ces déchets seront transportés par avion nolisé ou commercial et seront 
transbordés directement de l'aéronef ou du hangar de la compagnie de vol au camion réfrigéré de 
l’Entrepreneur à l'aéroport de Québec ou Sept-Îles.  Les établissements concernés par cette mesure sont 
: 

 
P.S.I. Matimekush 
P.S.I. Pakua Shipi 
P.S.I. Unamen Shipu 
 

C)  L'Entrepreneur doit fournir les boîtes de déchets biomédicaux et les sacs "Biorisque" en laissant sur place 
à chaque visite, à l’exception des P.S.I. de Matimekush, Pakua Shipi et Unamen Shipi,  un nombre 
équivalent au nombre de boîtes, de seaux et de sacs recueillis. 

 
2.2. Spécifications et normes 

 
L’Entrepreneur doit se conformer à la réglementation provinciale en vigueur sur la gestion des déchets biomédicaux.  
Une copie de cette réglementation est disponible auprès du Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs du Québec (http://www.mddep.gouv.qc.ca/matieres/biomedicaux/). 
L’entrepreneur devra fournir un copie de chaque document (accréditation, certificats, licence, autorisation 
ministérielle, etc.) requis par la réglementation provinciale en vigueur sur la gestion des déchets biomédicaux. 
 
 
2.3. Exigences relatives à la reddition de compte 
 
L’entrepreneur doit présenter au chargé de projet une (1) copie électronique d’un rapport faisant état des réalisations 
d’une période donnée, des questions en suspens ainsi que des jalons à atteindre, sur une base mensuelle.  
 
2.4. Procédures de contrôle de la gestion du projet 
 
Le représentant autorisé de l’entrepreneur désignée dans la proposition comme étant le chargé de projet ou le 
responsable technique doit : 

- Contacter le responsable de chacune des communautés (clients) une à deux semaines avant la date de 
collecte des déchets biomédicaux prévue au calendrier afin de confirmer la collecte et la date précise de 
celle-çi 

- Référer aux Services de santé environnementale et publique de la DGSPNI toute communauté qui fait une 
demande de collecte supplémentaire et/ou de fournitures supplémentaires ou autres demandes 

- Aviser dès que possible les Services de santé environnementale et publique de la DGSPNI de toute collecte 
qui n’a pu être effectuée selon la date prévue au calendrier 
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3. Information supplémentaire 
 

3.1. Autorités 
 

Pour toutes questions administratives, de facturation ou autre, l’Entrepreneur est invité à communiquer avec le 
représentant ministériel : 

 
M. Oumar Ba 
Gestionnaire, Services de Santé environnementale et publique 
Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits 
Ministère des Services aux Autochtones – Région du Québec 
514-283-3169 
oumar.ba@canada.ca 
 

 
3.2. Obligations de l’entrepreneur 

 
 À moins d’avis contraire, l’entrepreneur doit utiliser ses propres équipements et logiciels pour la réalisation du 

présent énoncé des travaux. 
 L’Entrepreneur devra permettre au représentant ministériel ou son mandataire l’accès en tout temps aux sites 

d’élimination des déchets biomédicaux pour fin d’inspection. 
 
3.3. Lieu de travail, emplacement des travaux et lieu de livraison 
 
Faire référence à la section 2. 
 
3.4. Exigences en matière d’assurance 
 
L’entrepreneur doit détenir et maintenir une couverture appropriée de l’assurance de la responsabilité professionnelle. 
 

4. Calendrier du projet 
 

4.1. Dates prévues du début et de l’achèvement du projet 
 

Les services de l’entrepreneur seront requis du 1er décembre 2018 jusqu’au 31 mars 2020. 
Il y aura ensuite 3 périodes d’option d’une année chacune et une quatrième de huit mois qui pourrait prolonger le 
contrat jusqu’au 30 novembre 2023. 
 
 
4.2. Calendrier et niveau estimatif des tâches à accomplir (répartition du travail) 

 
L’Entrepreneur devra fournir annuellement un calendrier des visites prévues dans chaque région où sont situés les 
établissements de santé faisant l’objet de collecte de déchets biomédicaux cela dans les 45 jours précédant le début 
de l’année calendrier. Le calendrier devra être envoyé par courriel et par télécopieur à l’attention de Pierre Falardeau 
et Blanche Du Sault aux coordonnées suivantes : 
 
 Télécopieur : 514-283-6567 
 Courriel : pierre.falardeau@canada.ca 
   blanche.dusault@canada.ca 
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ANNEXE « B » 
BASE DE PAIEMENT 

 
Pour les services professionnels, l’Entrepreneur sera payé aux tarifs fermes, tout inclus suivants. Ces tarifs comprennent 
les coûts indirects et les profits mais non la TPS et la TVH.  

Communauté Coût : 
Déplacement aux 

communautés 

Coût : 
Collecte déchets 
non-anatomiques 

Coût : 
Collecte déchets 
pharmaceutiques 

Odanak $ $ par kg $ par kg 

Wolinak $ $ par kg $ par kg 

Kanesataké $ $ par kg $ par kg 

Wendake $ $ par kg $ par kg 

Masteuiatsh $ $ par kg $ par kg 

Unamen Shipa  $ $ par kg $ par kg 

St-Augustin  $ $ par kg $ par kg 

Shefferville $ $ par kg $ par kg 

Gesqapeqiaq $ $ par kg $ par kg 

Restigouche $ $ par kg $ par kg 

Uashat $ $ par kg $ par kg 

Mani-Uténam $ $ par kg $ par kg 

Betsiamites $ $ par kg $ par kg 

Les Escoumins $ $ par kg $ par kg 

Notre-Dame du Nord $ $ par kg $ par kg 

Eagle Village $ $ par kg $ par kg 

Lac Simon $ $ par kg $ par kg 

Lac Rapide $ $ par kg $ par kg 

Pikogan $ $ par kg $ par kg 

Kitigan Zibi $ $ par kg $ par kg 

Winneway La Force $ $ par kg $ par kg 

Manouane $ $ par kg $ par kg 

Obedjiwan $ $ par kg $ par kg 

Weymontachie $ $ par kg $ par kg 

Natashqauan $ $ par kg $ par kg 

Mingan $ $ par kg $ par kg 

Totaux: $ $ par kg $ par kg 
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Liste des articles pour collecte déchets 
biomédicaux 

Prix des articles 

Boîtes de carton pour contenants 
piquants/tranchants non-anatomiques 14’’ x 14’’ x 
22’’ 
 $ (coût unitaire) 
Sacs biorisque pour contenants 
piquants/tranchants non-anatomiques 33’’ x 37’’ 
 $ (coût unitaire) 
Chaudières avec couvercle vissable étanches 25 
Litres pour déchets pharmaceutiques 
 $ (coût unitaire) 
Étiquettes autocollantes « Biorisque » 
 $ (coût par rouleau) 
Étiquettes autocollantes« Cytotoxique » 
 $ (coût par rouleau) 
Étiquettes autocollantes « Déchets 
pharmaceutiques » 
 $ (coût par rouleau) 

Total coût des articles: $ 
 
 
Total du coût des collectes et des articles : _______________$ 
 
Montant des taxes : _______________$ 
 
 
Grand total : _______________$ 
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ANNEXE « C » 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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